
La protection de I'environnement culturel
canadien et qudbdcois

Jacques L'Heureux*

L'oeuvre d'art... plonge dans la mobilit6
du temps, et elle appartient h '6ternit6.
Elle est particuli~re, locale, individuelle,
et elle est un t6moin universel. Mais elle
domine les diverses acceptations et, sert
it illustrer l'histoire, l'homme et le mon-
de m~me, elle est crdatrice de l'homme,
crdatrice du monde, et elle installe dans
l'histoire un ordre qui ne se r~duit h
rien d'autre.

Henri Focillon

INTRODUCTION

1. Le problxme

"Tout ce qui l'entourait, ce jardin paisible, ces fleurs embaum~es,
ces enfants poussant des cris joyeux, ce cloitre silencieux." Victor
Hugo ne cherchait pas d6finir l'environnement lorsqu'il 6crivit ces
mots. I1 n'en a pas moins donn6 une excellente illustration. L'homme
est entour6, en effet, non seulement par la nature, l'atmosph~re, l'eau,
la terre, la verdure, mais aussi par ses cr6ations propres et, en parti-
culier, par ses crdations architecturales. Les oeuvres de l'homme
mdritent d'6tre protdgdes tout au moins autant que la nature; elles
ajoutent un 61ment de beautd et de diversit6 aux villes et h la
campagne. Elles aident l'homme h mieux se connaitre. "L'art d6gage
des formes illusoires et mensong~res de ce monde imparfait et
instable la v6rit6 contenue dans les apparences, pour la doter d'une
rdalit6 plus haute cr66e par l'esprit lui-m~me", disait Hegel. La pro-
tection de l'environnement culturel rev~t done une importance pri-
mordiale. Malheureusement, des didments importants de notre pa-
trimoine disparaissent, chaque annde, h cause de la voracit6 des
sp~culateurs et de l'inconscience et du manque d'imagination des
propridtaires, des entrepreneurs et des gouvernants. I1 est essentiel
que nous rdagissions, afin de faire adopter des lois vraiment efficaces
et de les faire respecter.

* Professeur h la facult6 de droit de l'Universitd d'Ottawa.



19773 ENVIRONNEMENT CULTUREL CANADIEN ET QUI.BtCOIS 307

2. Historique

Le Qu6bec fut la premiere province canadienne h adopter une
16gislation dans le but de prot6ger les monuments historiques: en
effet, d~s 1922, la Loi des monuments historiques ou artistiques'
dtablissait, en particulier, une proc6dure de classement des biens
culturels. Par la suite, en 1952, cette premiere loi fut remplac6e par
la Loi des monuments et sites historiques ou artistiques,2 loi qui fit
intervenir la notion de site historique. En 1963, une autre loi, la
Loi des monuments historiques,3 remplara la loi de 1952; cette
troisi~me loi ajouta la notion d'arrondissement historique. Enfin,
en 1972, la Loi des monuments historiques fut h son tour remplacde
par la Loi sur les biens culturels.4

La premiere loi f6d6rale en mati~re de protection des biens cul-
turels est la Loi sur les parcs nationaux,5 adopt6e en 1930 et refondue
en 1952 et en 1970 De plus, le Parlement f6d6ral a adopt6, en 1953,
une Loi sur les lieux et monuments historiques7 et, en 1975, une Loi
sur l'exportation et l'importation de biens culturels.8

3. Aspect constitutionnel

En vertu de l'Acte de l'Amdrique du Nord britannique, 1867, la
comp6tence en mati~re de protection des biens culturels appartient
aux provinces sous la rubrique de 'article 92(13), propri6t6 et droits
civilsO I1 est, d'ailleurs, pr6f6rable que cette comp6tence appartienne
aux provinces. Etant donn6 l'immense 6tendue du pays et les dif-
f6rences profondes de mentalit6 et m~me de langue et de culture
entre ses diff6rentes parties, ce sont les provinces qui peuvent mieux

1 S.Q. 1922, c.30; S.R.Q. 1925, c.144; S.R.Q. 1941, c.70.
2Loi relative aux monuments, sites et objets historiques ou artistiques,

S.Q. 1951-52, c.24.
3S.Q. 1963, c.22; S.R.Q. 1964, c.62.
4L.Q. 1972, c.19, art.59, mod.par Loi sur le cindma, L.Q. 1975, c.14, arts.98-99.

L'art.59 remplace aussi deux lois particuli~res, la Loi concernant I'Ile d'Orltans,
S.Q. 1935, c.8 et la Loi concernant la Place Royale a Quebec, S.Q. 1966-67, c25.

5 S.C. 1930, c.33.
6 Loi sur les parcs nationaux, S.R.C. 1952, c.189; S.R.C. 1970, c.N-13, mod.par

Loi modifiant la Loi sur les parcs nationaux, S.C. 1974, c.11.
7S.R.C. 1970, c.H-6.
8 S.C. 1974-75-76, c.50.
9 Denhez, Ugislation (1975) 1 H6ritage Canada 2; Sdries: Ldgislation sur le

Patrimoine Canadien, Qudbec, Ottawa, HWritage Canada (1974), h la p.4; Un
papier brun sur la lgislation relative au patrimoine, Ottawa, H6ritage Canada
(1974), aux pp.6-7.
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juger, en effet, des biens culturels qu'il est n~cessaire de prot6ger
sur leur territoire ainsi que des moyens pour le faire.

Le Parlement f~d6ral a comptence en mati~re d'exportation et
d'importation de biens culturels. I1 serait possible, de plus, de pr6-
tendre qu'il pourrait utiliser son malheureux pouvoir d~claratoirep"
et m~me la th~orie de la dimension nationale en mati~re de protec-
tion des biens culturels. En vertu des articles 91(29) et 92(10), le
Parlement f~d6ral a comp6tence pour lgif6rer sur "les travaux qui,
bien qu'enti~rement situ6s dans la province, seraient, avant ou apr~s
leur execution, d~clar~s, par le Parlement du Canada, profiter au
Canada en g6n~ral ou it deux ou plusieurs provinces"b La jurispru-
dence ayant donn6 une interpretation extensive au mot "travaux", 0

il est possible qu'elle consid6rerait que les biens culturels sont des
travaux au sens de ces articles.

Quant it la th6orie de la dimension nationale, elle est bas6e sur le
paragraphe introductif de l'article 91 de l'Acte de l'Amdrique du Nord
britannique en vertu duquel le Parlement du Canada a le pouvoir
de lgif6rer "en vue de la paix, de l'ordre public et de la bonne
administration au Canada, sur toute mati6re ne rentrant pas dans
les categories de sujets que le present acte attribue exclusivement
aux 16gislatures des provinces". Selon elle, ce paragraphe donne au
Parlement f~d6ral, ind~pendamment de sa comp6tence r~siduelle, le
pouvoir de lgif~rer sur toute mati~re de dimension nationale, m~me
si ses lois touchent incidemment les domaines express6ment r6servds
aux provinces.1 Cette th~orie est peu convaincante. II nous parait
difficilement d6fendable, en effet, de pr6tendre que les mots utili-
s6s dans le paragraphe en question aient pour effet de permettre au
Parlement f~d~ral de modifier, sans l'accord des provinces, le par-

9a L'Acte de l'Amdrique du Nord britannique, 1867, 30-31 Vict., c.3, arts.91(29)
et 92(10) (U.K.).

9b Ibid., art.91(29).
'OReference re Waters and Water-Powers [1929] R.C.S. 200; R. v. Red Line

Ltd (1930) 66 O.L.R. 53, 54 C.C.C. 271 (App.Div.Ont.); C.P.R. v. A.G. B.C. [1948]
R.C.S. 373, (1948) 3 D.L.R. 417; R. v. Thumlert (1959) 28 W.W.R. (N.S.) 481, 20
D.L.R. (2d) 335 (App.Div.Alta); Brossard Immarigeon, LaForest et Patenaude,
Le territoire Qudbdcois (1970), aux pp.211-12; Lajoie, Expropriation et fdddra-
lisme au Canada (1972), aux pp.64-66, 70; Lajoie, Le Pouvoir ddclaratoire du
Parlement (1969); Abel, Laskin's Canadian Constitutional Law 3e 6d. (1969),
aux pp.504-509.

11 Brossard, Immarigeon, LaForest et Patenaude, supra, note 10, At la p2 30,
Lajoie, Expropriation et f~ddralisme au Canada, supra, note 10, aux pp.66-71;
Tremblay, Les compdtences ldgislatives au Canada et les pouvoirs provinciaux
en matigre de propridtd et de droits civils (1967), aux pp.104-14.
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tage des pouvoirs. Cette thdorie a, cependant, 6t6 encore r6affirm6e
par la Cour supreme du Canada en 1966 dans l'arr~t Munro v. Natio-
nal Capital Commission'2 h propos de la region de la capitale nationa-
le, mais il est, toutefois, loin d'itre certain qu'elle jugerait de la m6me
mani~re dans le cas de la protection des biens culturels dont la pro-
tection nous parait toucher bien directement, et non pas incidem-
ment, le droit de la propri6t6, mati~re attribu6e exclusivement aux
provinces par l'A.A.N.B., 1867.

En fait, le Parlement f6d6ral n'est intervenu que d'une mani~re
limit6e en mati~re de protection des biens culturels et il est h sou-
halter qu'il continue, conform6ment au partage des pouvoirs et con-
trairement h ce qu'il fait dans d'autres domaines de comp6tence pro-
vinciale, h laisser l'initiative aux provinces.

Un probl~me constitutionnel additionnel r6sulte du fait qu'il a 6t6
jug6 que l'Etat central canadien, 6tant donn6 sa comp6tence exclu-
sive en mati~re de propri6t6 publique f6d6rale en vertu de l'article 91
de 1'A.A.N.B., 1867, n'est pas soumis, sur ses terres et propri6t6s,
aux lois provinciales dans les domaines de comp6tence provinciale.'3

Or l'Etat central est propri6taire, par achat, expropriation ou autre-
ment, de grandes 6tendues de terrains dans les provinces canadien-
nes. Cette situation illogique emp~che une r6elle planification, dans
les domaines de comp6tence provinciale. Des n6gociations ont eu
r6cemment lieu h ce sujet entre l'Etat f6d6ral et le minist~re des
Affaires culturelles du Qu6bec h propos d'une maison historique, la
maison Papineau, que l'Etat f6d6ral d6sirait acheter dans le Vieux-
Montr6al. Le minist~re des Affaires culturelles a alors suggr6 que le
contrat contienne une clause par laquelle l'Etat central s'engagerait
h observer les lois et rglements du Qu6bec sur la protection des
biens culturels. Malgr6 sa valeur psychologique et politique, on peut
se demander, toutefois, si elle aurait une valeur juridique, rEtat
central ne pouvant renoncer a ses pouvoirs exclusifs au profit d'une
province.'4 L'Etat central a finalement rejet6 la clause propos~e et n'a

12 [1966] R.C.S. 663 aux pp.671-72, conf. (1965) 2 R.C. de 'E. 579.
13 R. v. Red Line Ltd, supra, note 10; Spooner Oils Ltd v. Turner Valley Gas

Conservation Board [1933] R.C.S. 629, (1933) 4 D.L.R. 545; Deeks McBride Ltd
v. Vancouver Associated Contractors Ltd et al. [1954] 4 D.L.R. 844 (C.A. B.C.);
City of Ottawa v. Shore and Horwitz Construction Co. Ltd (1960) 22 D.L.R. (2d)
247 (Ont.H.C.); Brossard, Immarigeon, LaForest et Patenaude, supra, note 10,
aux pp.210-11; LaForest, Natural Resources and Public Property under the
Canadian Constitution (1969), aux pp.134-36, 190-95; Abel, supra, note 10, aux
pp.5 56-57 .

14St Catherines Milling and Lumber v. The Queen (1887) 13 R.C.S. 577 per
Lord Watson pendant 1'argument; C.P.R. v. Notre Dame de Bonsecours [1899]
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pas donn6 suite son offre d'aohat.14a I1 est inqui6tant de le re-
marquer.

4. La protection de 1'environnement culturel et le droit de propridto

II est normal que la protection de lenvironnement culturel pro-
duise n6cessairement une limitation consid6rable du droit de pro-
pridt6. De la ddfinition de la propri6t6 donnde par l'article 406 du
Code civil du Qudbec, h savoir que la propri6t6 "est le droit de jouir
et de disposer des choses de la mani~re la plus absolue, pourvu
qu'on n'en fasse pas un usage prohib6 par les lois ou les r~glements",
on a trop souvent retenu la premiere partie et oubli6 la seconde.1

Le droit de propridt6 est un droit veritable, mais il est un droit nd-
cessairement limit6.

Le propridtaire n'est pas seul h avoir un droit sur son bien cultu-
rel; chaque citoyen poss~de aussi un droit sur ce bien, droit que Lao
Tseu a magnifiquement exprim6 lorsqu'il a dit "[1a fagade de la
maison n'appartient pas h celui qui y demeure, mais h celui qui la
regarde". Chaque personne a droit A ce que cet immeuble soit entre-
tenu et h ce qu'il ne soit ni d6moli, ni modifid de fagon h lui faire
perdre ses caract6ristiques. I1 a, d'ailleurs, 6t6 bien 6tabli en mati~re
de zonage qu'un propridtaire n'a un droit acquis qu'h une utilisation
d6jh commenc6e ldgalement 0 et cette r~gle vaut aussi en mati~re de
biens culturels.

A.C. 367; R. v. Zaslavsky [1935] 2 W.W.R. 34, [1935] 3 D.L.R. 788 (C.A. Sask.);
A.G. N.S. v. A.G. Can.: Nova Scotia Inter-delegation case [1951] R.C.S. 31,
[1950] 4 D.L.R. 369.

14aL'A1lier, Pour l'dvolution de la politique culturelle, Qu6bec, minist~re des
Affaires culturelles (1976), it la p.110.

. Le comit6 du droit des biens de 'Office de revision du Code civil propose,
d'ailleurs, de remplacer le mot "absolue" par le mot "complte" dans la
definition de la propridtd. II propose la d6finition suivante: "La proprit6
est le droit d'user, de jouir et de disposer des choses de la mani~re la plus
complete, dans les limites et sous les conditions dtablies par la loi." Voir
Rapport sur les biens (1975) Montreal, O.R.C.C., XXXVIII.

16 Canadian Petrofina Ltd v. Martin [1959] R.C.S. 453 h la p.458, conf. [1958]
B.R. 801; Bertrand v. Citd de Montrdal [1960] B.R. 1018; Cit6 de Jacques-Cartier
v. Billette [1961] B.R. 593; Citd de Montrdal v. H6pital Voghel [1962] B.R. 497;
Taylor Blvd Realties Ltd v. Citd de Montr6al [1964] R.C.S. 195, conf. [1963] B.R.
839; Citd de Montrdal v. Bibeau [1964] B.R. 107; Ville de St-Bruno de Montar-
ville v. Potvin [1970] C.A. 864; Ville de Montrdal v. New Cheetah Club "69"
Ltd et al. [1973] C.A. 375.
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I. LA PROCEDURE

1. Les moyens de protection provinciaux

a) La Commission des biens culturels

La Commission des biens culturels est formde de douze membres
qui, h 1'exception du prdsident, ne sont nommds qu'h temps partiel. 7

Ce fait joint b celui que la Commission n'a aucun vdritable person-
nel, indiquent bien le r6le tr s limit6 donnd a celle-ci. En effet, en
1974-75, on compte b. peine dix-neuf journdes de ddlibdration.'8 M.
J.P. Allier, l'ancien ministre des Affaires culturelles, qui semblait
possdder une ouverture d'esprit qui n'a pas 6t6 la qualit6 dominante
de tous ses prdddcesseurs, proposait dans son rdcent Livre vert

une rdforme importante de la Commission, notamment, que la Com-
mission soit transformde en une Rdgie du patrimoine, que les mem-
bres de cette Rdgie soient nommde h temps complet et que celle-ci
dispose de 1'expertise ndcessaire.1 9 I1 faut espdrer que ces recomman-
dations soient appliques.

La Commission des biens culturels est un organisme purement
consultatif. Tous les pouvoirs en matiire de reconnaissance et de
classement de biens culturels, ainsi qu'en matiire d'approbation
de travaux relatifs b des immeubles classds ou situds dans un arron-
dissement historique sont concentrds dans la seule personne du mi-
nistre des Affaires culturelles. Cette concentration des pouvoirs dans
la personne du ministre est tr~s malheureuse: les ministres des Af-
faires culturelles ne possident pas toujours, en effet, les connais-
sances, le gofit et la force de caract~re ndcessaires h de telles ddci-
sions. Peu d'entre eux pourraient dire, comme John Ruskin, "[p]our
moi les pierres m'ont toujours 6t6 du pain". Par exemple, la maison
Van Home i Montrdal, 6difice remarquable, surtout attribuable h

'architecte tr~s c6lbre Eugene Colonna, 'un des crdateurs du
Modern Style, 6tait un exemple parfait d'immeuble h classer. La Com-
mission des biens culturels en recommanda, d'ailleurs, le classement.
Les organismes s'occupant de la conservation du patrimoine et les
experts en cette mati~re firent de m~me. Des pdtitions furent signdes.

17 Loi sur les biens culturels, L.Q. 1972, c.19, art.3 (L.B.C. ci-apr-s). Le siige
de la Commission est b Qu6bec (art.2). Commission des biens culturels,
Troisiame rapport annuel, Qu6bec, Commission des biens culturels (1975), A la
p.119. L'Allier, supra, note 14a, aux pp.101, 199.

18 Commission des biens culturels, supra, note 17, i la p.3. II faut mentionner
1'existence de la Commission Jacques Viger 6 Montrdal qui a comme objet
la pr6servation du Vieux Montrdal (r~glement 2760).

19 L'Allier, supra, note 14a, h la p.101.
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Le ministre d'alors refusa pourtant de classer l'immeuble qui fut dd-
moli en 1973 pour faire place a un immeuble en hauteur d'une qualit6
douteuse.20

La R6gie du patrimoine proposde par le Livre vert serait un tri-
bunal quasi-judiciaire autonome qui aurait la responsabilit6 de deci-
der de la reconnaissance, du classement ou de tout autre statut des
biens culturels, ainsi que de ddlivrer les permis prevus par la loi
et les r~glements. Ii y aurait appel des d6cisions de la Rdgie h la
Cour d'appel du Qudbec sur les questions de droitY' II faut esp6rer
que cette recommandation soit suivie.

Le Livre vert propose, de plus, la crdation de dix commissions r-
gionales et d'une soci6t6 de gestion des biens culturels. Chaque com-
mission, composde de membres a temps partiel, aurait le pouvoir de
reconnaitre des biens culturels sur son territoire, avec appel h ]a
Rdgie du patrimoine, et de recommander le classement de tels biens.
De telles commission associeraient, en effet, plus 6troitement la popu-
lation a la protection des biens culturels et elles permettraient de
tenir compte davantage des particularitds rdgionales. La socidt6 de
gestion et ses deux filiales a Qudbec et h Montrdal, assumeraient
l'administration et la gestion des biens culturels immobiliers apparte-
nant au gouvernement qudbdcois, le ministire des Affaires culturelles
ddterminant, toutefois, les fins et utilisations possibles de ces biens
et ddcidant de leur acquisition.22

b) Les moyens prdliminaires

Essentiel h la protection des biens culturels est le pouvoir du
ministre des Affaires culturelles d'autoriser tout fonctionnaire ou
expert h p6n6trer sur les lieux d'un bien culturel, reconnu, class6
ou non, ou sur les lieux d'un immeuble situ6 dans un arrondissement
d6sign6 arrondissement historique et h y effectuer les fouilles et les
travaux d'expertise requisY3

20 11 faut mentionner ici, meme si la prdsente 6tude est limitde a la pro-
tection des biens culturels immobiliers, que le gouvernement avait laiss6
pr6c6demment partir aux Etats-Unis la c6lbre collection Van Home, collection
priv6e de peintures, sculptures et objets d'art la plus importante en Am6ri-
que avec la collection Lehman.

21 L'Allier, supra, note 14a, aux pp.101-2, 108-9.
22Ibid., aux pp.1034, 106.
23 L.B.C., art.54 et 1(a)-(h). En effet, la loi ne d6finit pas un bien culturel corn-

me 6tant un bien reconnu ou class6 nais comme dtant un bien susceptible
d'6tre reconnu ou class6 (art.l(a)-(g)).

[Vol. 23
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La confection d'un inventaire des biens culturels susceptibles
d'6tre reconnus ou classes24 est 6videmment essentielle i l'6tablisse-
ment d'une politique h long terme. Interrompue durant quelques
ann6es, cette confection est, heureusement, maintenant reprise.

Les corporations municipales ont le pouvoir d'interdire temporai-
rement (douze mois maximum), par r~glement, la d6molition de tout
immeuble qui constitue un bien culturel ou qui est situ6 dans un
territoire pouvant constituer un arrondissement historique.26 L'in-
terdiction prend effet d~s l'avis de pr6sentation du r glement, mais
cesse si le r~glement n'est pas adopt6 et mis en vigueur dans les
trois mois. Dans les quinze jours suivant lPadoption d'un tel r~gle-
ment, la corporation municipale doit adresser au ministre des Affai-
res culturelles une requ6te demandant que l'immeuble concern6 soit
reconnu ou class6 comme bien culturel ou que le territoire en ques-
tion soit ddclar6 arrondissement historique. Le r~glement cesse
d'avoir effet et l'interdiction disparait si, h l'expiration du d6lai de
douze mois de la date de l'avis de presentation, le ministre des Af-
faires culturelles n'a pas reconnu, class6 ou donn6 l'avis d'intention
de classer l'immeuble concern6 ou "n'a pas d6clar6 le territoire con-
cern6 comme arrondissement historique" 7 Le propri6taire qui pro-
c~de ou fait procdder a la d6molition de son immeuble pendant que
celui-ci est sous le coup de l'interdiction est passible d'une amende
n'exc~dant pas $25 000.28

c) La ddcision

i) La reconnaissance et le classement

Tout bien culturel, y compris tout bien du domaine public, dont
la conservation pr6sente un int6r&t public, peut 8tre reconnu ou
class6, en tout ou en partie.29 Un bien culturel est d6fini par la loi
comme comprenant, en particulier, tout monument historique ("im-
meuble qui pr6sente un int6r~t historique par son utilisation o u son

24 Ibid., art.52.
25 Commission des biens culturels, supra, note 17, h la p.153.
2OLoi des citds et villes, S.R.Q. 1964, c.193, art.426, para. 1(d) aj. par L.Q.

1974, c.46, art.l, mod.par L.Q. 1975, c.66, art.14; Code municipal, art.392f.l aj.
par L.Q. 1974, c.46, art.2, mod.par L.Q. 1975, c.82, art.22(b); Jean-Talon Fashion
Centre Inc. v. Laurin [1975] C.S. 318.

27Ces derniers mots sont ambigus puisque c'est le lieutenant-gouverneur en
conseil qui reconnait les arrondissements historiques. Il le fait, toutefois, sur
la recommandation du ministre des Affaires culturelles et il semble qu'ils
visent cette recommandation.

28Loi des cites et vifles, art.426(1) (d); Code municipal, art.392f.l.
29L.B.C., arts.8, 15, 24.
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architecture") 0 ou site historique ("un lieu oii se sont d6roulds des
6vinements ayant marqu6 l'histoire du Qu6bec ou une aire renfer-
mant des biens ou des monuments historiques") Y

Sur l'avis de la Commission des biens culturels, le ministre des
Affaires culturelles procede, selon le cas,3 2 h la reconnaissance ou au
classement.3 S'il s'agit du classement d'un bien culturel, le ministre
doit, avant de prendre l'avis de la Commission, signifier au proprid-
taire un avis de son intention de proc6der au classement. Cet avis
doit contenir la d6signation de l'immeuble, un 6nonc6 des motifs du
classement et une notification que le propri6taire peut, dans les tren-
te jours de la signification de l'avis, faire des repr6sentations aupr~s
de la Commission 4 Le propridtaire pourra donc, s'il le ddsire, con-
tester le classement. Comme le classement d'un immeuble produit
des effets importants m~me h l'int6rieur d'une aire de protection dont
le p6rim~tre est h cinq cents pieds de l'immeuble, il serait souhai-
table qu'un avis soit envoyd aux propri6taires aussi d'immeubles si-
tu6s dans cette aire.

La reconnaissance, tout comme le classement, est effectu6 au
moyen d'une inscription sur le registre des biens culturels.3 5 Dans ce
registre tenu au ministare des Affaires culturelles, on trouve une des-
cription suffisante de tous les biens culturels immobiliers reconnus
ou class6s, l'indication du norn de leurs propri6taires et la mention
des actes de transport intervenus h leur 6gard depuis l'inscription a°

Dans les deux cas, un avis doit 6tre ddpos6 au bureau d'enregis-
trement et envoy6 au propri6taire.37 Dans le cas du classement, le
ministre doit 6galement "signifier un avis de l'inscription h tous les
propridtaires d'immeubles situds, en tout ou en partie, dans l'aire

30 Ibid., art.1(d).
31 Ibid., art.l(e).
3 2 La reconnaissance et le classement d'un bien culturel immobilier se font,

sauf quelques diffdrences, de la mme fagon.
33 Ibid., arts.8, 15, 24.
34 Ibid., art25. I1 est 6tonnant de lire dans le Livre vert que la loi ne pr-

voit pas & qui doivent 8tre faites les reprdsentations: L'Allier, supra, note 14a,
& la p.101. L'art.25 dit, en effet, express6ment qu'elles doivent 8tre faites A la
Comrmrission.

35 L.B.C., arts.16, 26.
36 Ibid., arts.11, 12, 53(a); Rag. concernant le registre des biens culturels re-

connus ou classis, Reg.73-153 (1973) 105 Gaz.off.Qu6. II, 1083 (23/3/73). Le minis-
tre des Affaires culturelles est tenu de d6livrer des extraits certifi6s de 'ins-
cription des biens culturels immobiliers hi toutes personnes int6ress6es, sur
paiement d'un honoraire de $1.00 par extrait: L.B.C., art.13; Rag. concernant
Ze registre des biens culturels reconnus ou classes, art.2.

T'Ibid., arts.16, 28, 27.
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de protection de l'immeuble class6 et d6poser copie de chacun de
ces avis au bureau d'enregistrement. 3 8

Les propri6taires int~resses regoivent donc les avis n6cessai-
res. De plus, les tiers acqu6reurs sont prot6g~s par l'avis de Fins-
cription et par les avis aux propri6taires de l'aire de protection, avis
d6pos6s au bureau d'enregistrement. Ainsi, les tiers acqu6reurs sau-
ront que l'immeuble qu'ils acqui~rent est class6. Il est h noter, tou-
tefois, qu'aucun avis n'est envoy6 h la corporation municipale oii
sont situds les immeubles touch6s par l'inscription. Les permis de
construction et de d6molition 6tant 6mis par les corporations muni-
cipales, il y aurait lieu de dire dans les lois municipales qu'aucun
permis -de construction ou de demolition ne doit 8tre 6mis h l'en-
contre des lois concernant la protection des biens culturels. Certes,
la corporation municipale peut 8tre mise au courant de l'inscription
par le d~p6t au bureau d'enregistrement et par les publications dans
la Gazette officielle du Quebec, mais afin d'etre bien certain qu'elle
n'6mettra pas un permis de construction ou de d6molition lorsque
'approbation requise par la Loi sur les biens culturels n'a pas 6t6

donn6e, un avis devrait 6galement lui 6tre envoy6.

Enfin, le ministre des Affaires culturelles doit faire publier dans
la Gazette officiele du Quebec une liste trimestrielle des biens im-
mobiliers culturels reconnus ou class6s (selon le cas) depuis la der-
nitre publication de m~me qu'une liste annuelle refondue des im-
meubles reconnus ou class6s 9 Cette liste doit contenir une descrip-
tion de ces biens ainsi que l'indication du nom de leurs propri6-
taires.40

La reconnaissance d'un immeuble prend effet h compter du d6p6t
de l'avis d'inscription au bureau d'enregistrement, 41 tandis que le
classement prend effet t compter de la signification de l'avis d'in-
tention de proc6der au classement0 2 Les effets de la reconnaissance
et du classement suivent le bien culture' 3 tant qu'il n'y a pas eu
r6siliation ou d6classement selon le cas.44 La r6siliation et le d6-
classement se font de la m6me mani~re que ceux-ci.

38 Ibid., arts.28, 1(j).
39 Ibid., art.14, 29.
40 Ibid.

41 Ibid., art.16.
43Ibid., art29.
431Ibid., art.9.
441Ibid., art.10.
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I1 n'y a pr6sentement qu'une quinzaine d'immeubles reconnus au
Qudbec, 45 mais le nombre de ces immeubles devrait augmenter con-
sid6rablement si le pouvoir de reconnaitre des biens culturels im-
mobiliers est accordd A des commissions rdgionales, comme il est
propos6 dans le Livre vert.40 Quant aux immeubles class6s, on en
compte un peu moins de trois cents au Qudbec. 47 Le Livre vert pose
6galement la question de savoir s'il ne devrait pas y avoir des sous-
catdgories h l'intdrieur de la catdgorie des biens class6s.4 8 Pour nous,
en plus de devenir beaucoup trop compliqu6, d'oit perte d'efficacit6,
un tel syst~me minimiserait l'importance des sous-cat6gories inf6-
rieures.

ii) Les recours

L'exercice du pouvoir du ministre de reconnaitre ou de classer
est assujetti h trois conditions pr6liminaires, h savoir (1) un avis
de la Commission, (2) un immeuble constituant un bien culturel au
sens de la Loi sur les biens culturels et (3) un immeuble dont la con-
servation prdsente un intdrat public. Si le ministre reconnalt ou
classe un immeuble alors que ces conditions ne sont pas remplies,
sa ddcision est illdgale pour absence de comptence.4 9 La decision
peut, de plus, 6tre illdgale pour autres causes possibles de nullit6
des actes de 'administration, en particulier pour abus de pouvoir
par mauvaise foi ou fraude. 0

En cas de decision illdgale du ministre le recours pour ]a faire
annuler serait l'action directe en nullitd en Cour sup6rieure en ver-
tu de l'article 33 du Code de proc6dure civile. L'action directe peut,
en effet, 6tre intentde dans les cas d'incompdtence ou exc~s de pou-
voir, de fraude ou de violation de la loi ou abus de pouvoir 6quiva-
lant h la fraude et ayant pour r6sultat une injustice flagrante.5' Le

45 Direction g6ndrale du patrimoine, Liste des monuments historiques au
Qudbec, Qu6bec, minist~re des Affaires culturelles (1975).

46 L'Allier, supra, note 14a, aux pp.103, 106.
47 Direction gdndrale du patrimoine, supra, note 45; R~g.75-219 h 234 (1975)

107 Gaz.off.Qu6. II, 2759 et ss. (no 22, 27/5/75).
48 L'Allier, supra, note 14a, aux pp.106-107.
49 Dussault, Traitg de droit administratif canadien et qudbdcois (1974), t.2,

aux pp.1283-99; Ouellette et P~pin, Precis de contentieux administratif (1974),
aux pp.115-22.

5 0 Dussault, ibid., aux pp.1261-142 3; Ouellette et Ppin, ibid., aux pp.105-52.
51 La Ville de La Tuque v. Desbiens (1919) 30 B.R. 20; Roy v. Corporatiotz

d'Aubert Gallion (1928) 46 B.R. 15; Dussault, ibid., aux pp.1022-23; LeDain,
The Supervisory Jurisdiction in Quebec (1957) 35 R.du B.Can.788; Ouellette et
Pdpin, ibid., aux pp.164"67.
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recours en 6vocation ne serait pas ouvert, la d6cision du ministre
nous paraissant administrative. 2

Au contraire, aucun recours n'est pr6vu si le ministre des Affaires
culturelles ne reconnaft pas ou ne classe pas un bien culturel immo-
bilier, m6me si la Commission des biens culturels lui demande de
le faire. Aucun recours n'est possible non plus pour forcer le ministre
ou la Commission h 6tudier la possibilit6 de classer un bien cul-
turel immobilier. Nous pensons que la Commission devrait avoir
des pouvoirs d6cisionnels et 8tre oblig6e d'6tudier toute demande
de reconnaissance ou de classement pr~sent~e par un 6lecteur pro-
vincial ou, tout au moins, par un groupe d'6lecteurs.

iii) Les arrondissements historiques
I1 est n6cessaire de prot6ger non seulement des immeubles et

sites particuliers, mais aussi des quartiers complets. Ainsi la Loi sur
les biens culturels pr6voie-t-elle 1'6tablissement d'arrondissements
historiques.

Un arrondissement historique est un territoire, une municipalit6
ou une partie d'une municipalit6 ddsign6 comme tel par le lieute-
nant-gouverneur en conseil53 en raison de la concentration de monu-
ments ou de sites historiques qu'on y trouve. La d6claration d'un
arrondissement historique est faite par le lieutenant-gouverneur en
conseil sur la recommandation du ministre des Affaires culturelles
qui prend l'avis de la Commission. Une copie de la recommandation
du ministre doit 8tre transmise au greffier ou au secrdtaire-trdsorier
de la municipalit6 intdressde et un avis doit 6tre publi6 dans la
Gazette officielle du Qudbec au moins trente jours avant que la
recommandation ne soit soumise au lieutenant-gouverneur en conseil.
"Toute personne intdressde peut, pendant ce d6lai, faire des reprgsen-
tations h la Commission." 4

La ddclaration elle-m~me est faite par arr~t6 en conseil qui doit
6tre publi6 dans la Gazette officielle du Quebec et une copie doit
en 6tre expddi6e au greffier ou au secr6taire-trdsorier de la munici-
palit6 intdress6e. Elle prend effet h compter de la publication de la
recommandation du ministre dans la Gazette officielle du Qudbec.65

I1 y a prdsentement neuf arrondissements historiques au Qu6bec 6

5
2 Sdminaire St-Frangois de Cap-Rouge v. Yaccarini [1973] C.A. 713; Cit9 de

Trois-Riviares v. Bri~re [1974] C.A. 82; art.846 C.p.c.; Dussault, supra, note 49,
aux pp.1040-4 3 , 1234-61; Ouellette et Pepin, supra, note 49, aux pp.69-87, 160-62.

63 L.B.C., art.1 (h), 45.
64 Ibid., art.45, 46.
55 Ibid., art.47.
56 Rag. 6tablissant la liste des arrondissements historiques, R.A.L. 1972, 2-033;

Rag. concernant 'arrondissement historique de La Prairie, R~g.75-384 (1975)
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I1 est tr~s curieux de noter que la loi ne pr6voit pas, comme dans
le cas du classement, une notification de la declaration aux propri6-
taires int6ressds et le ddp6t d'un avis au bureau d'enregistrement.
Ces omissions sont regrettables, 6tant donnds les effets tr~s impor-
tants de 1'6tablissement d'un arrondissement historique pour les
propri~taires int~ress~s et la n~cessit6 de prot~ger les tiers acqu&
reurs.

2. Les moyens de protection f~d~raux

a) La Commission des lieux et monuments historiques

La Commission des lieux et monuments historiques, qui se r6unit
au moins une fois par annde, est compos6e de quinze membres, soit
l'archiviste f~dral, un fonctionnaire des Mus~es nationaux, un fonc-
tionnaire du minist~re des Affaires indiennes et du Nord canadien
et douze personnes nomm~es, pour une p~riode d'au plus cinq ans,
par le gouverneur-g~n6ral en conseil. 7 C'est le ministre des Affaires
indiennes et du Nord canadien qui doit approuver 1'6poque et Yen-
droit des rdunions, fait qui lui donne un tr~s grand contr6le sur le
fonctionnement de la Commission s

La Commission des lieux et monuments historiques a le pouvoir
de recevoir et d'6tudier toute recommandation portant sur les ins-
criptions relatives aux endroits historiques ou leur comm6moration,
sur 1'6tablissement de mus~es historiques et sur 'administration, la
conservation et l'entretien d'endroits ou de mus~es historiques mais
son r6le est purement consultatif."9

b) L'inventaire

Le gouvernement canadien dresse, depuis 1970, un inventaire des
bftiments historiques canadiens construits avant approximativement
1880, dans l'Est du pays, et 1918 dans l'Ouest. Environ 150 000 bati-
ments ont 6t6 recensds jusqu'h maintenant au cours de la premiere
6tape qui porte sur l'examen de l'extdrieur des 6difices et qui ne
consid~re que l'Age et non pas la valeur de ces derniers. Environ 1 400
bAtiments ont 6t6 r~pertorids jusqu'h maintenant au cours de la

107 Gaz.off.Qu6. II, 4499 (29/7/75). Ces arrondissements sont situ6s h Qu6bec,
Montrdal, Sillery, Trois-Rivi~res, Beauport, Chambly, Charlesbourg, La Prairie
et sur 'Ile d'Orl6ans. '

57Loi sur les lieux et monuments historiques, S.R.C. 1970, c.H-6, art.4
(L.L.M.H. ci-apr;s). Un membre sortant peut 6tre nomm6 de nouveau (art.4(4)).

58 Ibid., art.4(6)-(7).
59 Ibid., art.5, 9.
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deuxi~me 6tape qui consiste h r6pertorier les int6rieurs d'environ
dix pour cent des 6difices recens6s au cours de la premiere 6tape. La
troisi~me 6tape consistera h produire un inventaire des bAtiments
les plus int6ressants. °

II est impossible de ne pas souligner le double emploi entre Pin-
ventaire provincial et l'inventaire f6d6ral. II y a lieu de souhaiter
tout au moins une collaboration entre les deux gouvernements.0

c) La decision

Un endroit historique, c'est-h-dire, un "lieu, b~timent ou autre
endroit d'int6rft ou importance historique nationale et compre[nant]
les bAtiments ou structures qui sont d'int6r~t national en raison de
leur Age Ou de leur architecture ' 2 peut 8tre reconnu par le ministre
des Affaires indiennes. Aucune proc6dure pr6cise n'est toutefois pre-
vue h cette fin. Un immeuble consid6r6 comme un endroit historique
peut 6tre acquis par le gouvernement fdd6ral. Le classement d'un im-
meuble n'est pas prdvu de tout par les lois f~drales. Les parcs'histo-
riques,3 toutefois, peuvent tre cr66s par le gouvernement fdd6ral.
I y a prdsentement au Qudbec cinq parcs historiques fdddraux; trois
rdgis par la Loi concernant les parcs nationaux; et deux rdgis par les
lois spdciales65

II. LES EFFETS

1. Les moyens de protection provinciaux

a) La reconnaissance et le classement

La reconnaissance et le classement ont certains effets communs;
le classement a, de plus, certains effets propres.

0o Un papier bfiun sur la ldgislation relative au patrimoine, supra, note 9,
aux pp.7-8; Sdrie: Ldgislation sur le Patrimoine Canadien, Qudbec, supra,
note 9, aux pp.5-6; minist~re des Affaires indiennes et du Nord canadien,
Rapport annuel 19741975, Ottawa, Information Canada (1975), h la p25.

01 Une copie de r'inventaire fdd6ral a 6t6 r6cemment envoyde au minist~re
des Affaires culturelles du Qu6bec: Commission des biens culturels du
Quebec, supra, note 17, b la p.153.

102 L.L.M.H., art.2.
63Loi sur les parcs nationaux, S.R.C. 1970, c.N-13, s.10.
64 Ces parcs sont ceux de Fort Chambly, de Fort Lennox et de Coteau-du-Lac:

1955 DORS Cod. 2600; DORS/72-235, (1972) 106 Gaz.Can. II, 984 (29/6/72),
mod.par DORS/73-39 (1973) 107 Gaz.Can. II, 158 (12/1/73).

65 Ces parcs sont celui des champs de bataille nationaux de Qu6bec et celui
de Kingsmere: Loi concernant les champs de bataille nationaux de Qudbec,
S.C. 1908, c.57; Loi sur le parc de Kingsmere, S.R.C. 1952, c.161.
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i) Destruction, reparation et modification

Toute personne qui m~me dans l'exercice d'un pouvoir qui lui
est conf6r6 par la 16gislature, desire d6truire, alt6rer, restaurer, r6-
parer ou modifier un bien culturel immobilier reconnu ou class6, ou
]'utiliser comme adossement A construction, doit donner un avis
pr~alable d'intention d'au moins trente jours au ministre des Affai-
res culturelles 6 Dans le cas d'un immeuble class6, ces travaux doi-
vent, de plus, 8tre autoris6s par le ministre des Affaires culturelles.
Dans le cas d'un immeuble reconnu, tel n'est pas le cas et, par cons6-
quent, la personne en question pourra, A l'expiration des trente jours,
proc6der h la destruction, rdparation ou modification de l'immeuble,
i moins que le ministre n'ait, dans l'intervalle, envoy6 un avis d'in-
tention de classer l'immeuble.

Comme il n'est pas pr~vu que l'avis doit tre envoy6 h la Com-
mission des biens culturels, la loi devrait 8tre modifide de fagon h
imposer cette obligation. Aucune forme de publicit6 de l'avis n'est
prdvue non plus. I1 nous paraitrait tr6s important de publier l'avis
de fagon h mettre la population au courant de ces projets et A permet-
tre aux personnes ou aux groupes qui le d~sirent, d'intervenir. II y
aurait lieu enfin, 6tant donn6 que les permis de d6molition ou de
construction sont d6livr~s par les corporations municipales, de dire
dans les lois municipales qu'aucun permis de d6molition ou de cons-
truction ne peut 6tre 6mis si l'avis pr6alable n'a pas 6td donn6.
Bien que le lieutenant-gouverneur en conseil puisse d6terminer, par
r~glement, les conditions de restauration des immeubles reconnus ou
class6s,67 il ne l'a pas encore fait.

Le Livre vert propose que le propri6taire d'un immeuble reconnu
soit incit6 ou oblig6 A poser les gestes de conservation et de mise en
valeur n~cessaires. s Une telle incitation, en particulier au moyen de
pr~ts garantis h taux d'int~r~t privildgi6 ou m~me de subventions, se-
rait ddsirable, mais l'obligation serait contraire h l'esprit mrme de la
reconnaissance, qui est une mesure de protection incitative, et abouti-
rait h une confusion entre la reconnaissance et le classement.

Nonobstant toute autorisation conf6r6e par une loi provinciale,
aucun immeuble class6 ne peut 6tre ddtruit, alt6r6, d6t~rior6, restau-
r6, r~par6, modifi6, ni 6tre utilis6 comme adossement d'une construc-

606 L.B.C., art.18.

67Ibid., art.53(e). Un projet d'un tel r~glement doit 6tre publid par le
ministre dans la Gazette officielle du Qudbec avec avis qu'A l'expiration des
trente jours suivant cette publication, il sera soumis au lieutenant-gouverneur
en conseil. Un tel r~glement entre en vigueur le jour de sa publication dans ]a
Gazette officielle du Qudbec.

68 L'Allier, supra, note 14a, . la p.106.
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tion sans l'autorisation du ministre des Affaires culturelles (qui
prend l'avis de la Commission). II en est de m~me de tout bien
situ6, en tout ou en partie, dans l'aire de protection d'un tel immeu-
ble, aire dont le p6rim~tre s'6tend jusqu'h cinq cents pieds de l'im-
meuble class6. 9 Le ministre, comme en mati~re de reconnaissance
et de classement, poss~de finalement tous les pouvoirs. 1l est vrai
qu'il doit consulter la Commission, mais il n'est pas oblig6 de suivre
son avis.Y0 Puisque les permis de d6molition et de construction sont
6mis par les corporations municipales, il serait souhaitable de dire
dans les lois municipales qu'aucun permis de d6molition ou de cons-
truction d'un immeuble class6 ne peut 6tre 6mis tant que les autori-
sations requises par la Loi sur les biens culturels n'ont pas 6t6
obtenues.

Le Livre vert avance plusieurs propositions au sujet du classe-
ment. Par exemple, "dans le cas d'un bien class6, la R6gie du patri-
moine rendra sa r6novation obligatoire".Y1 Si, par ces mots, le Livre
vert veut dire que la R6gie peut rendre obligatoire la r6novation de
tout immeuble class6, cette recommandation est tres heureuse. S'il
veut dire que la r6novation de tout immeuble class6 est obligatoire,
cette recommandation n'est heureuse que si le gouvernement du
Qu6bec est pr&t h verser des subventions h cette fin. I1 serait, en
effet, injuste de faire payer tous les travaux de r6novation par les
propri6taires.

Le Livre vert propose, de plus, la suppression d'une aire de pro-
tection fixe dans le cas de tout immeuble class6 et recommande que
la R6gie du patrimoine d6cide, dans chaque cas, s'il y a aura une
aire de protection et l'6tendue de cette aire.72 Cette recommandation
nous paralt un dangereux retour en arrisre. Pour 61iminer la rigidit6
pouvant d6couler d'une aire fixe, il n'est nullement n6cessaire. de
l'abolir; il suffit d'appliquer les dispositions de la loi avec souplesse.

Lorsqu'un bien culturel immobilier class6 est modifi6, alt6r6, d6-
t6rior6 ou d6truit sans 'autorisation du ministre des Affaires cultu-
relles, ce dernier peut demander une injonction pour faire arr~ter les
travaux.3 I1 peut, de plus, faire ex6cuter tous les travaux susceptibles

6OL.B.C., art.31, 1(j); P.G. Qud. v. Paroisse de Saint-Frangois [1973] C.S.
1077; Jean-Talon Fashion Center v. Daigneault [1975] C.S. 106.

7oPlace Brulard Inc. v. Le ministre des Affaires culturelles [1975] R.P. 353
(C.S.).

71 L'Allier, supra, note 14a, h la p.109.
72 Ibid., h la p.108.
73 Arts.751-761 C.p.c.; P.G.Qud. v. Paroisse de Saint-Frangois, supra, note 69;

Jean-Talon Fashion Center v. Laurin, supra, note 26.
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de remettre l'immeuble dans son ancien 6tat aux frais de la per-
sonne indiqu6e comme propridtaire dans le registre du bureau
d'enregistrement de la division oiL il est situV.4 Si le ministre n'agit
pas, de tels recours peuvent, h notre avis, 6tre intent6s par tout
61ecteur provincial. En effet, un 61ecteur provincial a l'intdrt requis
parce qu'il a un droit v6ritable sur les biens culturels immobiliers
du Qudbec. La Cour supreme du Canada, dans l'affaire Dasken,74a
a donn6 pour motif qu'un propridtaire a un droit r6el h conserver le
caract~re de la zone oii il habite et qu'il n'est pas n6cessaire que cet
intdr&t soit pdcuniaire. Elle a ajout6 qu'il n'est pas ndcessaire que le
propri6taire ait un intdrAt particulier distinct de l'int~rat g~ndral
des autres contribuables parce que penser autrement serait admettre
qu'un acte ill6gal ne pourrait 8tre attaqu6 lorsqu'il affecterait in-
distinctement tous les contribuables, qu'il lserait 6galement les in-
t6r~ts de tous. Cet arr~t, i notre avis, sert L donner aux 6lecteurs pro-
vinciaux 1'int6rft requis h agir pour conserver le patrimoine du Qu6-
bec. Le fait que l'article 57 de la Loi sur les biens culturels ne men-
tionne que le ministrel h propos de la possibilit6 de faire remettre
l'immeuble dans sons ancien 6tat, n'a aucune importance parce que
cet article n'est pas limitatif et que la demande de d6molition
existe de toutes fagons en vertu des r~gles ordinaires comme celles
de l'injonction.

ii) Alination
Une personne ne peut ali6ner un immeuble reconnu ou class6 A

moins d'avoir donn6 un avis 6crit pr~alable d'au moins trente jours
au ministre des Affaires culturelles, avis contenant la ddsignation de
l'immeuble, Findication du nom et du domicile de son propridtaire
et, le cas 6ch~ant, de la personne int6ressde son acquisition, une
estimation de sa valeur et, s'il s'agit d'une vente publique, une indi-
cation de la date de la vente. En outre, cet avis devra contenir la
description de l'immeuble et un certificat du registrateur de la di-
vision d'enregistrement oii il est situ6, indiquant les privilges, hypo-

74L.B.C., art.57; art.761 C.p.c.; P.G.Qud. v. Paroisse de Saint-Frangois, C.S.
Qu6bec, no 16540, 9 mars 1976.

74aAssociation des Proprigtaires des Jardins Tachd v. Entreprise Dasken
[1974] R.C.S. 2, (1972) 26 D.L.R. (3d) 79, 7 R.J.T. 607, inf. (1972) 7 R.J.T. 603
(C.A.), inf. (1972) 7 R.J.T. 600 (C.S.); Barri~re, Justice et Politique ou l'ajfaire
Dasken (1972) 7 R.J.T. 519. La Cour dans l'affaire Dasken a jug6 que le pro-
pri6taire d'une zone dans laquelle un permis de construction est donn6 h 1'en-
contre d'un r~glement de zonage municipal, a un int6r6t suffisant pour de-
mander la nullit6 du permis et r~clamer une injonction afin de faire cesser
les travaux et d'obliger le propri6taire 2t ddmolir les travaux d6j& faits.

7 5Art.761 C.p.c.; Association des proprigtaires des Jardins Tachd v. Entre-
prises Dasken, ibid.
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th~ques ou autres charges enregistr~s contre l'immeuble.76 Aucun
immeuble class6 ne peut 6tre ali6n6 sans l'autorisation 6crite du mi-
nistre des Affaires culturelles. L'acte d'autorisation doit accompa-
gner l'acte d'ali6nation et 6tre d6pos6 avec lui au bureau d'enregis-
trement.76a

Si l'immeuble existe depuis plus de cinquante ans au moment de
sa mise en vente, le ministre peut l'acqu6rir de pr6ference h tout
autre acheteur au prix pour lequel il est en vente. Pour ce faire, il
doit signifier par dcrit son intention h celui qui offre l'immeuble en
vente, dans les trente jours suivant l'avis d'ali6nation.77 Si le minis-
tre ne signifie pas son intention dans ce d6lai, l'immeuble peut 8tre
ali~n6 au profit de toute personne. L'ali6nation doit, cependant, lui
8tre notifi~e par 6crit dans les quinze jours de son accomplissement0 8

Un immeuble reconnu ou class6 faisant partie du domaine public
ne peut Atre ali~n6 que, dans le cas d'un immeuble reconnu, sur la
recommandation du ministre des Affaires culturelles, lequel prend
l'avis de la Commission des biens culturels, ou, dans le cas d'un im-
meuble class6, avec l'autorisation du lieutenant-gouverneur en con-
seil sur la recommandation du ministre qui consulte la Commission. 9

Toute personne qui devient propritaire d'un immeuble reconnu
ou class6 par succession l6gale ou testamentaire, doit en donner avis
au ministre des Affaires culturelles au plus tard trente jours apris
sa mise en possession.

Toute alienation d'un bien culturel faite en violation de la Loi
sur les biens culturels est nulle et les droits d'action visant h faire
reconnaitre cette nullit6 sont imprescriptibles.80

iii) Acquisition

Le ministre des Affaires culturelles peut acqudrir, de gr6 h gr6 ou
par expropriation, tout immeuble reconnu ou class6.81 Bien que tr~s
utile, ce pouvoir ne constitue, pour des raisons 6videntes, qu'un
moyen tr~s limit6 de protection des immeubles reconnus et classes.
De plus, le ministre peut donner h bail, hypothdquer, transformer,
d6molir, transporter ou reconstituer dans un autre lieu un monument

76 L.B.C., art.20.
76a Ibid., art.32.
7 Ibid., art.22, mod.par Loi sur le cingma, L.Q. 1975, c.14, art.99.

78 Ibid., art23.
79 Ibid., art.55.
IUa Ibid., art21.
80 Ibid., art.56.
81 Ibid., art.51(a).
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ou un site historique. I1 peut "administrer lui-m~me ou confier h
d'autres personnes ... la garde et l'administration des biens cultu-
rels immobiliers qu'il a acquis.1112

iv. Les biens culturels classds

"Tout bien culturel class6 doit 6tre conserv6 en bon 6tat."' ' Si le
propri6taire d'un immeuble class6 ne le conserve pas en bon 6tat, le
ministre des Affaires culturelles peut le forcer h le faire par une in-
jonction mandatoire. 84 I1 peut aussi, selon les r~gles ordinaires, de-
mander au tribunal l'autorisation d'ex6cuter lui-mme les travaux
requis ou de les faire ex6cuter par un tiers aux d6pens du proprd-
taire. A notre avis, tout 6lecteur provincial aurait aussi, pour les
m mes motifs que dans le cas de la destruction, de la r6paration et de
la modification d'un immeuble culturel, l'int6rft requis pour agir.85

v. Aide financire

Tout immeuble class6 qui n'est pas exploit6 h des fins commer-
ciales peut 8tre exempt6 de la taxe fonci~re jusquh concurrence de
la moiti6 de sa valeur d'apr~s le r6le d'6valuation de la municipalit6
oil il est situ6.80 En vertu d'un r~glement,87 le ministre des Affaires
culturelles peut accorder au propri6taire d'un immeuble class6 un
taux de rdduction de 25% de la valeur inscrite au r6Ie d'dvaluation.
De plus, lorsque la valeur de l'immeuble augmente par rapport h
l'annde prdcddente, le propridtaire peut obtenir un taux suppl6men-
taire de r6duction 6quivalant au quart du pourcentage que cette
augmentation reprdsente par rapport h 1'6valuation de l'annde prdc6-
dente. 8 Lorsque le ministre refuse la demande d'un propri6taire h

82Ibid., art.51(b), (c).
83 Ibid., art.30.
84 Arts.751-761 C.p.c.
85 Voir supra, ih la p.322.
86 L.B.C., arts.33, 53(g).
87 R~g. concernant la rdduction de la valeur inscrite au r6le d'dvaluation

pour un bien culturel immobilier classg, (1973) 105 Gaz.off.Qu6. II, 26 (20/12/
72).

88 1bid., art.2. Le propri6taire doit en faire la demande avant le 31 octobre
(art.4(a)). Lorsque l'immeuble n'est class6 que pour partie, la reduction ne
s'applique qu'h la partie classde (art.8). Le taux initial et le taux suppl6mentai-
re pouvant 6tre obtenus chaque annde s'ajoutent cumulativement jusqu'A con-
currence d'un taux total dquivalant b une reduction de la moiti6 de la valeur
inscrite au r6le (art-3). Lorsque la valeur d'un immeuble classd diminue par
rapport A l'annde pr~cddente, le taux suppl~mentaire de r6duction est abaissd
du quart du pourcentage que cette diminution repr~sente par rapport t l'va-
luation de l'annde pr6c~dente, sauf si l'6valuation n'a pas diminud en dessous
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l'effet d'obtenir une r6duction, il doit, si ce dernier le requiert, lui
signifier pourquoi il ne satisfait pas aux exigences de la Loi sur les
biens culturels ou d'un r~glement adopt6 en vertu de celle-ci. 9 Le
droit h la rdduction est attachd h l'immeuble et continue de s'appli-
quer s'il y a transfert de propridtd °

Les immeubles classds sont de vieux immeubles dont l'entretien
est souvent tr~s cofiteux et il serait injuste d'en faire payer entiire-
ment le coftt par le propridtaire. Il est normal que la collectivitd
participe h leur coftt d'entretien et l'exemption de taxe fonci~re est
un excellent moyen de .le faire. Cette exemption prdsente, de plus,
l'avantage de ne pas trop ddfavoriser le propridtaire qui fait des
travaux de rdnovation sur son immeuble, travaux qui en augmentent
la valeur, ce qui, *en consdquence, entrainerait normalement une
augmentation proportionnelle du montant de la taxe fonci~re. D'au-
tres exemptions de taxe devraient 8tre prdvues, en particulier en
mati~re d'imp6t sur le revenu et d'imp6t sur les successions.

Le ministre des Affaires culturelles peut contribuer h l'entretien,
t la restauration ou h la transformation d'un immeuble class6 ainsi

qu'h la reconstitution d'un ddifice sur un tel immeuble.91 Il y a lieu
de se demander, toutefois, si des subventions ne devraient pas Atre
possibles, en certains cas, meme pour des immeubles situds dans
l'aire de protection d'un immeuble classd. Le ministare des Affaires
culturelles n'a malheureusement pas le budget requis pour donner
toutes les subventions ndcessaires ni, d'ailleurs, pour dtablir une vdri-
table politique de protection du patrimoine. Son budget total n'est
en effet, en 1976-77, que de $42 789 900 soit 0.44% du budget total
du Qudbec. 2 Par comparaison, le budget que le gouvernement fd-
ddral consacrait aux seuls parcs nationaux, en 1974-75, 6tait de
$107 000 000.93 Le premier ministre des Affaires culturelles, grace h
qui, d'ailleurs, le minist~re avait dt6 crd6, a dfi, h un certain moment,
ddmissionner devant l'inconscience de ses collgues qui lui refusaient
les sommes minimales ndcessaires pour donner au minist~fe un mi-
nimum de moyens d'actions. La situation n'a pas beaucoup changd.
Il est grand temps et il est essentiel que le gouvernement du Qudbec

de la valeur h partir de laquelle le taux total de r6duction 6quivalait, pour un
exercice financier, h une reduction de la moitid de la valeur inscrite au r6le
d'6valuation (art.9).

89 Ibid., art.7.
90 Ibid., art.10.
!D1 L.B.C., art.51(d).
92L'Allier, supra, note 14a, p.87.
O3 Ministare des Affaires indiennes et du Nord canadien, supra, note 70,

h la p.27.
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se rende compte de l'importance des affaires culturelles, en gen6ral,
et de la protection du patrimoine, en particulier. On r6pond par-
fois que le gouvernement du Quebec a peu d'argent. Cette r6ponse
n'est pas valable quand on sait les sommes consid6rables d6pensdes
dans des domaines beaucoup moins importants, sans parler des som-
mes proprement folles d~pensdes pour des jeux de prestige de quinze
jours.

Le Livre vert recommande, avec raison, que les proprietaires de
biens classds puissent bdndficier, en plus de subventions, de prats
garantis h taux d'int6rAt pr~f6rentiel. Aussi, il propose que les sub-
ventions donnes par l'Etat pour un immeuble class6 donnent h ce
dernier un droit hypothdcaire sur cet immeuble et qu'en cas de
cession, l'Etat puisse exercer ce droit ou le maintenir 5 Cette re-
commandation est excellente. Les subventions ne doivent pas, en
effet, 8tre un moyen d'enrichissement pour les propri6taires. Par
contre, elles ne doivent pas non plus 8tre un moyen pour l'Etat de
s'approprier des immeubles sans indemnit6. En cons6quence, ce droit
hypothdcaire ne devrait exister que pour les subventions donnees
dans le but d'effectuer des travaux ndcessaires ou d'effectuer des tra-
vaux qui ont pour effet d'augmenter la valeur de l'immeuble.

vi. Droits d'amdnagement

On a sugg6r6 de crier des droits d'amdnagement afin de fa-
voriser la conservation des biens culturels immobiliers. Les droits
d'amnagement sont la surface de plancher qu'aurait l'6difice en
hauteur qui pourrait 6tre construit, en vertu du riglement de
zonage, sur le terrain oii se trouve un bAtiment culturel, moins la
surface de ce dernier. En vertu de cette formule, tn propri'taire
pourrait vendre ses droits d'am6nagement A une banque provinciale
spdciale au prix courant du march6. La banque, t son tour, vendrait
ces droits h des promoteurs afin de leur permettre d'augmenter, dans
d'autres parties de la ville, la surface de plancher de leurs batiments
en hauteur au delh des limites nornalement permises. Le promoteur
pourrait acheter ces droits jusqu'h concurrence de dix pour cent
de la surface normalement autoris6e, l'augmentation devant, toute-
fois, 8tre autoris6e par la corporation municipale.9

Cette formule ing6nieuse permettrait h un propri6taire de rdaliser
la valeur de son terrain, sans d6molir le bien culturel immobilier.

9 4 L'Allier, supra, note 14a, h la p.107.
95 Ibid.
96 Un papier brun sur la ligislation relative au patrimoine, supra, note 9,

aux pp.18-19.
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Elle lui permettrait, de plus, d'obtenir des sommes d'argent qu'il
pourrait utiliser pour des travaux de restauration. Elle ne nous paraft
pas, cependant, acceptable. En premier lieu, elle est fond~e sur le
droit qu'aurait un propri6taire A toutes les utilisations possibles de
son immeuble. Or, un tel droit n'existe pas. De plus, elle encourage
toutes sortes d'exceptions particuli~res au plan d'urbanisme et au
r~glement de zonage, ce qui est contraire h une bonne planification
et elle ne produirait que des avantages temporaires puisque les
droits d'am6nagement ne pourraient 6videmment 8tre vendus qu'une
seule fois.

vii. Les sanctions spdciales

a) LOX SUR LES BIENS CULTURELS

Toute infraction aux dispositions de la Loi sur les biens culturels
"rend le contrevenant passible d'une amende n'exc6dant pas $5 000,
avec ou sans frais, sans pr6judice aux autres recours accord6s au
ministre" des Affaires culturelles01 Le montant maximum de l'amen-
de devrait atre de beaucoup sup6rieur afin de dissuader les contreve-
nants possibles et une peine de prison devrait, de plus, 6tre pr~vue.

b) CODE CRIMINEL

En vertu de l'article 423 (2) du Code criminel,9 8 toute personne qui
"complote avec une autre d'accomplir un dessein illicite ou d'accom-
plir un dessein licite par des moyens illicites, est coupable d'un acte
criminel et passible d'un emprisonnement de deux ans". Un complot
entre deux ou plusieurs personnes pour d6molir un 6difice h l'encon-
tre de la Loi sur les biens culturels ou d'un r~glement municipal in-
terdisant temporairement cette demolition, serait un acte criminel
en vertu de t'article 423(2) et rendrait ses auteurs .passibles d'un
emprisonnement de deux ans. En effet, un tel acte, sans aucun doute,
causerait un tort s6rieux au public et menacerait un intdr~t public
important.9 " La Cour du banc de la reine a, d'ailleurs, jug6, prima
facie, en ce sens dans une affaire concernant la demolition d'6difices
sans permis A rencontre d'un r~glement de la Ville de Montrdal.99

97L.B.C., art.58; Loi des poursuites sommaires, S.R.Q. 1964, c.35.
98 S.R.C. 1970, c.C-34.
98aWright v. The Queen [1964] R.C.S. 192, [1964] 2 C.C.C. 201, (1964) 43

D.L.R. (2d) 597; R. v. Layton [19701 5 C.C.C. 260 (CA. B.C.).
99 R. v. Jean-Talon Fashion Center Inc. (1975) 22 C.C.C. 223 (B.R.).
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b) Les arrondissements historiques

Plusieurs dispositions de loi .traitent uniquement des arrondisse-
ments historiques. L'autorisation du ministre des Affaires culturelles
est requise pour toute construction, r6paration, transformation ou
ddmolition d'immeuble (sauf pour fins agricoles en certains cas) dans
un arrondissement historique." Attaquds pour leur imprdcision, 101

les crit~res adoptds afin de rbgler les travaux dans un arrondissement
historique nous paraissent idgalement addquats: ils "ne doivent pas
de par leur situation, leur implantation, leur importance, leur volume,
leur hauteur, leur destination, l'amdnagement int6rieur, l'am6nage-
ment des abords, l'amdnagement et l'aspect ext6rieur des bftiments
ou ouvrages h 6difier ou h modifier, 8tre de nature 4 porter atteinte
au caractire, h l'ambiance, b l'intrt de l'arrondissement, h l'integri-
t6 du cadre historique ou naturel, h la conservation des vues et pers-
pectives, h l'harmonie avec les lieux historiques. De plus, les travaux
sur un immeuble h caract~re historique doivent 6tre r6alis6s en res-
pectant l'authenticit6 historique".10 2 Sous r6serve de ce r~glement
la d6cision finale est enti~rement h la discr6tion du ministre et
les sanctions civiles sont pareilles h celles qui sont impos6es dans
le cas d'un immeuble class6.104

Pour conserver l'allure originale de l'arrondissement, tout affi-
chage est contr616 par le ministre'04 aussi bien que toute occupation
du sol.10 5 L'autorisation du ministre est requise dans le cas de "toute
demande ayant pour objet l'abattage d'arbres, une cl6ture ou un mur
s6paratif, l'implantation temporaire d'abris ou d'6quipement fixe ou
mobile, de roulotte, d'une aire saisonni~re de stationnement, la trans-
formation d'espace libre, d'espace vert, d'espace bois6, l'affouille-
ment, l'exhaussement, le remplissage de terrain, un d6p6t de fer-
raille, de mat6riaux, de d6chets ... " etc."" De plus, il y a des sub-
ventions disponibles pour travaux effectu6s sous certanes condi-
tions.1 Malheureusement, bien qu'il existe des 6tudes d6jh ex6cu-

100 L.B.C., artA8.
101 Chouinard, -La Wgislation en matiare de biens culturels en droit fran-

pais et en droit qudbdcois (1975) 16 C.de D. 431 aux pp.439-441.
IO2 Rag. concernant les arrondissements historiques et les arrondissements

naturels, R~g.73-64 (1974) 105 Gaz.off.Qud. II, 295 (12/2/73), art.11.
103 Ibid., art.12 oblige le ministre b donner les motifs du refus partiel ou

total de la demande.
104 L.B.C., art.s.49, 50, 53(d).
105 Ibid., art.53(e). Sur les conditions d'adoption et l'entrde en vigueur d'un

tel r~glement, voir supra, note 67.
106 Supra, note 102, arts.7, 11.
107 L.B.C., art.51(d).
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t6es h cette fin,0 8 il manque toujours un plan de sauvegarde et de
mise en valeur pour chaque arrondissement historique.' 9

2. Les moyens de protection f~draux

Vu la faible importance accordde i ce domaine, les moyens de
protection f6d6raux des biens culturels sont limit6s. Le ministre des
Affaires indiennes et du Nord canadien peut marquer des endroits
historiques au moyen de plaques"0 ou, plus efficacernent conclure
des ententes pour leur conservation ou les acqudrir et les adminis-
trer" pour le compte de la Couronne." 2 Les parcs historiques sont
en partie r6gis par certaines dispositions relatives h l'administration
des parcs nationaux." 3 Les biens culturels indiens (sauf, bien sfir,
ceux fabriqus en vue de la vente) situs sur une rdserve sont pro-
tgds. Nul ne peut sans le consentement du ministre des Affaires
indiennes et du Nord canadien, acqudrir h titre relatif une maison fu-
n6raire indienne, un monument fun6raire sculpt6, un poteau tot6mi-
que, un poteau sculpt6 de maison ou une roche orn6e d'images gra-
v6es ou peintes..

4

III. LES MOYENS NON RATTACHES DIRECTEMENT A LA
PROTECTION DES BIENS CULTURELS

1. L'acquisition

Lorsque le gouvernement f6d6ral, provincial ou une corporation
municipale a besoin d'un 6difice, il pourrait, dans un tr~s grand nom-
bre de cas, acqudrir un bftiment culturel et le faire restaurer, au lieu

108 Direction g6n~rale du patrimoine, Iles d'Orldans, dossier du patrimoine

et plan de sauvegarde, Quebec, ministare des Affaires culturelles (1975).
109 L.B.C., art.53(f). Smr les conditions d'adoption et l'entrde en vigueur :d'un

tel r~glement, voir supra, note 67.
110 L.LM.H., art.3(a).
"'Ibid., art.3(b). II est bt noter que le gouverneur-g~n6ral en conseil peut

faire des r~glements en vue de l'accomplissement des fins et dispositions de la
Loi sur les lieux et monuments historiques, ibid., art.8.

112 L.L.M.H., art.3(d) (e). I1 est 5 souligner que la Commission des champs de
bataille nationaux poss~de le pouvoir d'acqu~rir, par expropriation ou non,
avec r'autorisation pr~alable du Parlement, les terrains et autres propri~t~s
immobilires de la citd de Quebec et des environs oii se sont livr6es les gran-
des batailles ou qui 6taient occup6s par les corps des armies respectives sur
les champs de bataille: Loi concernant les champs de bataille nationaux a
Qudbec, S.C. 1908, c.57, arts.5, 6 et 10, mod.par S.C. 1914, cA6, art.3.

i"3 Loi concernant les parcs nationaux, S.R.C. 1970, c.N-13,.art.11.
1

4 Loi sur les Indiens, S.R.C. 1970, c.I-6, art.91.
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d'acqudrir un 6difice sans int6rt ou de faire construire un nouvel
ddifice. Ce moyen de protection des biens culturels est ndcessaire-
ment limit6, mais il serait tr~s prdcieux, en particulier, pour la pro-
tection de vastes 6difices, de monast~res, par exemple. Malheureu-
sement, le gouvernement provincial, en particulier, est beaucoup plus
responsable de destruction que de protection d'immeubles cultu-
rels. Qu'il suffise de mentionner le cas de la Grande Allde h Qudbec
qui 6tait une rue d'un grand charme, borde de maisons d'un grand
int6r~t et de l'ddifice de l'Assemblde nationale, tout pros des rem-
parts de la Ville de Qudbec. Elle mettait parfaitement en valeur
l'ddifice de l'Assemblde nationale mais le gouvernement provincial
a ddtruit un grand nombre de ces maisons,- en face et aupr~s de cet
ddifice, afin d'y construire des bAtiments massifs d'un gofit plus que
douteux qui dcrasent compl~tement ce dernier.

2. Les plans directeurs et le zonage

Toute corporation municipale a le pouvoir d'adopter un plan di-
recteur de son territoire ou d'une partie de son territoire.11r Elle a,
de plus, le pouvoir d'adopter un r~glement de zonage afin de diviser
la municipalitd en zones et de prescrire, quant h chacune de ces
zones, "les matdriaux extdrieurs, l'architecture, les dimensions, la
symdtrie, l'alignement, la destination des constructions qui peuvent
y 8tre 6rigdes et l'usage de tout immeuble s'y trouvant, ou la superficie
et les dimensions des lots, la proportion de ceux-ci qui peuvent 6tre
occup6s par les constructions, l'espace qui doit 6tre laiss6 entre les
constructions et les lignes de lots, celui qui doit 8tre r6serv6
et am6nag6 pour le stationnement ou pour le chargement ou le
ddchargement des vdhicules et la mani~re d'amdnager cet espa-
ce"."5 De tels plans et de tels r~glements peuvent avoir une tr~s
grande influence sur la protection des biens culturels immobiliers.
Ainsi si un bien culturel immobilier est situd dans une zone com-
merciale oii sont autoris6s les 6difices en hauteur, les pressions pour
le ddtruire seront beaucoup plus fortes, dtant donnd la grande valeur
que pourra avoir un tel terrain ainsi que la nature des ddifices envi-
ronnants.117

115 Loi des citds et villes, S.R.Q. 1964, c.193, art.429(8); Code municipal,
art.392f.a et b, 422.

116Loi des citds et villes, S.R.Q. 1964, c.193, art.426(1); Code municipal,
art.392a.

117Marsan, La maison Van Home, une destruction planifide (1974) 19 Vie
des Arts 37.
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3. Les programmes pr6vus par Ia Loi de la Socidt6 d'habitation du
Quebec et la Loi nationale sur l'habitation

Certains programmes pr6vus par la Loi de la Socigtg d'habitation
du Qudbecl"a et la Loi nationale sur l'habitation1 81 peuvent 6tre uti-
lis6s pour la protection des biens culturels immobiliers, m6me s'ils
n'ont pas 6t6 concus b cette fin. I1 s'agit, en particulier, des program-
mes de r~novation, d'am4lioration de quartiers, de logements h loyer
modique et d'am4lioration ou de remise en 6tat d'immeubles r~si-
dentiels. Malheureusement, certaines exigences ont, toutefois, pour
effet de d~favoriser les immeubles anciens.

4. Les zones sp6ciales

Le ministre de 'Expansion 6conomique r~gionale peut, en colla-
boration avec une province, 6laborer un plan d'expansion 6conomi-
que et de rel6vement social dans une zone sp~ciale et conclure avec
cette province un accord pr6voyant la r6alisation conjointe de ce
plan, accord qui peut pr6voir le paiement de contributions h la pro-
vince."' De tels programmes et de tels accords ont servi, h l'occasion,
h la protection du patrimoine, par exemple dans le cas de la restaura-
tion de la Place Royale h Qu6bec.

5. La Commission de la Capitale nationale

La Commission de la Capitale nationale a le pouvoir de pr6parer
des plans d'am~nagement, de conservation et d'embellissement de la
r6gion de la Capitale nationale. De tels plans pourront 6videmment
avoir une influence en mati~re de protection du patrimoine.20 Elle
a, en outre, le pouvoir de r6aliser des projets conjoints, avec des cor-
porations municipales locales ou d'autres autorit~s, "ou de leur ac-
corder des subventions, en vue de l'embellissement, de l'am~nage-
ment ou de l'entretien des biens" ainsi que celui d"'administrer, de
preserver et d'entretenir tout endroit ou mus~e historique".' 12

IV. LES ORGANISMES PRIVES ET L'OPINION PUBLIQUE

Plusieurs organismes priv~s, comme Sauvons Montreal et H~rita-
ge Canada, travaillent h la protection du patrimoine h diff6rents ni-

l's Loi de la Socidtd d'habitation du Quebec, S.Q. 1966-67, c.55.
118a Loi nationale sur L'habitation, S.R.C. 1970, c.N-10.
119 Loi sur le ministre de l'Expansion 6conomique rdgionale, S.R.C. 1970,

c.R-4, arts.6-9.
120 Loi sur ta Capitale nationale, S.R.C. 1970, c.N-3, art.10(1).
121 Ibid., art.10(2).
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veaux. Hdritage Canada, socidt6 sans but lucratif formde en 1973
grace h un don de $12 000 000 du gouvernement fdd6ral,122 a pris
une place importante dans la protection du patrimoine par ses pu-
blications, ses activitds diverses et la collaboration qu'elle apporte
aux organismes locaux. Hdritage Canada ne doit pas cependant, de-
venir un 616ment de centralisation des pouvoirs en mati~re de pro-
tection des biens culturels. Les recommandations du Papier brun
publi6 par cette socidt6 sont, sur ce point, inquidtantes, un r6le trbs
important 6tant donn6 h 'Etat fdddral, r6le qui deviendrait, d'ail-
leurs determinant, h plus ou moins long terme, si lon en juge par
ce qui s'est produit dans d'autres domaines de compdtence provin-
ciale.12

L'opinion publique n'a pas toujours 6t6 particuli~rement sensible
h la protection des biens culturels. Un d6but de prise de conscience
s'est cependant, manifest6 depuis quelques anndes, en particulier h
Montrdal h 1'occasion de l'affaire de la maison Van Home et surtout
de celle de la maison-mire des Soeurs grises. Une socidt6 europ6enne
ddsirait, en effet, ddtruire la plus grande partie de ce bitiment, l'un
des plus beaux monuments historiques du Qudbec, afin de construi-
re des immeubles en hauteur. L'opinion publique r6agit vivement
et cette rdaction eut certainement une grande influence dans la dd-
cision de refuser le projet.

CONCLUSION

La protection de l'environnement culturel au Quebec r6side beau-
coup trop dans la seule personne du ministre des Affaires culturelles.
Il y aurait lieu de faire de la Commission des biens culturels un orga-
nisme bL temps complet et de lui donner des pouvoirs ddcisionnels en
mati~re de reconnaissance, de classement et d'approbation des tra-
vaux. I1 y aurait lieu, de plus, d'augmenter la participation de la po-
pulation, en donnant, en particulier, au citoyen le droit de proposer
la reconnaissance et le classement de biens culturels, en rendant pu-
bliques les rdunions de la Commission et en mentionnant express6-
ment dans la loi le droit que poss de le citoyen d'exercer lui-mame
les recours contre les personnes qui font des travaux sans avoir
obtenu les autorisations requises. I1 faudrait enfin que le gouverne-
ment du Qu6bec finisse par se rendre compte de 1'importance de ]a
protection du patrimoine et qu'il lui consacre les sommes ndcessaires.

22Rapport annuel 1973-1974, Ottawa, Hdritage Canada (1974), aux pp2-3, 13.
123Supra, note 9, n.97, aux pp.13-15.
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On peut parfois se poser des questions sur les priorit~s 6tablies
par les gouvernements en mati~re de protection du patrimoine. Le
gouvernement du Canada d~pense des sommes consid~rables pour la
reconstruction complete de Louisbourg en Nouvelle-Ecosse et, con-
jointement avec le gouvernement du Quebec, pour la restauration-
reconstruction de la Place Royale h Qu6bec. Ne serait-il pas pr6f~ra-
ble, malgr6 le grand int6rit de ces projets, -de consacrer ces sommes
b la restauration d'6difices existants? Nos gouvernements reconstrui-
sent des 6difices d~truits et laissent d~p6rir et d6truire des 6difices
existants qu'ils reconstruiront peut-8tre dans quelques annes. N'est-
ce pas parfaitement illogique?

La protection du patrimoine doit &tre envisag~e avec ouverture
d'esprit. En premier lieu, elle ne doit pas 8tre le refus du monde
actuel et de 'architecture moderne. Elle n'exclut, en fait, ni l'un, ni
1'autre. D'autre part, le choix des biens h reconnaitre et h classer
doit 6tre fait en tenant compte de 1'6volution du gofit et du purga-
toire que doivent subir certaines p6riodes. "Race, milieu, moment
ne sont pas par nature et constamment favorables h telle famille
d'esprits", disait justement Henri Focillon. Ainsi l'architecture du
dix-neuvieme si~cle, longtemps d~cri~e sans nuance, commence main-
tenant h 6tre appr~ci~e h sa juste valeur. Enfin il n'y a pas h insister
longtemps sur l'attitude de ceux qui sont opposes h la protection des
bitiments d'inspiration anglaise ou amiricaine au Quebec sous le
pr~texte qu'ils ne sont pas qu~b~cois. Cette attitude est i la fois
bate et bornue. Les Espagnols veulent-ils d6truire 1'Alhambra? Elle
est, de plus, bas~e sur des pr6misses fausses. Les 6difices d'inspira-
tion anglaise ou am~ricaine sont, en effet, comme ceux d'inspiration
frangaise, partie int6grante du patrimoine qu~b~cois.

La protection du patrimoine n'est pas avantageuse uniquement
au point de vue culturel. Elle 'est aussi au point de vue 6conomique.
Sans parler du fait qu'une restauration cofite souvent beaucoup
moins cher qu'une nouvelle construction, qu'il suffise de mentionner
les effets 6conomiques importants du tourisme.

La collectivit6, en g~n~ral, et chaque citoyen, en particulier, ont
droit h la protection du patrimoine culturel. Ils ont un droit v~rita-
ble sur les biens qui le forment. Ii est n~cessaire que tous en pren-
nent conscience et veuillent le faire valoir.


